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Loi de 2015 sur le Rgime de retraite de la province de l'Ontario

l.o. 2015, CHAPITRE 5

Priode de codification : du 5 mai 2015  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Aucune modification.

Prambule

Le Canada et l'Ontario disposent, en ce qui concerne les programmes de prestations de retraite, d'une base solide, constitue du Rgime de pensions du Canada, de la Scurit de la vieillesse, du Supplment de revenu garanti et du Rgime de revenu annuel garanti de l'Ontario. Toutefois, comme l'indique le Budget de l'Ontario 2014, plusieurs tudes montrent qu'une proportion importante des travailleurs d'aujourd'hui n'pargnent pas suffisamment pour maintenir leur niveau de vie pendant leur retraite. Cela s'explique par diffrents facteurs: les rgimes de retraite d'employeur sont peu rpandus, les particuliers ne profitent pas assez des outils d'pargne volontaire et l'esprance de vie est plus longue que jamais.

Au terme d'une vie entire de dur labeur, les Ontariennes et Ontariens mritent de jouir d'une certaine scurit financire  la retraite. Le renforcement du systme de revenu de retraite est non seulement important pour les familles ontariennes, mais aussi essentiel  la prosprit future de la province.

Le gouvernement de l'Ontario prend l'initiative de s'attaquer  cette question urgente en proposant le Rgime de retraite de la province de l'Ontario, nouveau rgime de retraite provincial obligatoire qui permettrait aux travailleurs de l'Ontario de se prparer une retraite plus sre. Ce rgime, qui serait le premier du genre au Canada, s'appuierait sur les principales caractristiques du Rgime de pensions du Canada.

Le gouvernement de l'Ontario s'engage  faire en sorte que le Rgime de retraite de la province de l'Ontario soit administr par une entit dote d'une structure de gouvernance et d'une stratgie de placement solides afin qu'il soit bien gr, responsable, transparent et quitable.

Le gouvernement de l'Ontario va de l'avant en faisant de la mise en oeuvre du Rgime de retraite de la province de l'Ontario une priorit et s'engage  l'tablir d'ici le 1erjanvier 2017. Il entend enclencher le processus de ralisation de son engagement et ouvrir la voie  des consultations additionnelles auprs de la population de l'Ontario afin que le Rgime rponde aux besoins de la main-d'oeuvre d'aujourd'hui.

Pour ces motifs, Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement de l'Assemble lgislative de la province de l'Ontario, dicte:

Obligation d'tablir le Rgime de retraite de la province de l'Ontario

[bookmark: s1s1] [bookmark: art1par1][bookmark: art1]1. (1) Le gouvernement de l'Ontario est tenu d'tablir, au plus tard le 1er janvier 2017 et conformment aux paramtres noncs dans la prsente loi, le Rgime de retraite de la province de l'Ontario.

Obligation de dposer des textes lgislatifs

[bookmark: s1s2] (2) Le ministre des Finances ou un autre membre du Conseil excutif est tenu de dposer des textes lgislatifs qui:

a) prvoient le fonctionnement du Rgime de retraite de la province de l'Ontario;

b) prvoient l'administration du Rgime de retraite de la province de l'Ontario et la gestion de ses placements par l'entit administrative vise  l'article 2;

c) prvoient les exigences du Rgime de retraite de la province de l'Ontario, y compris les exigences de base nonces  l'annexe.

Analyse cots-avantages

[bookmark: s1s3] (3) Le ministre des Finances prpare une analyse cots-avantages du Rgime de retraite de la province de l'Ontario propos et dpose son rapport devant l'Assemble lgislative avant le 31dcembre 2015.

Obligation de crer une entit administrative
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[bookmark: art2]2. (1) Doit tre cre une entit administrative charge d'administrer le Rgime de retraite de la province de l'Ontario.

Fonctions de l'entit administrative

[bookmark: s2s2] (2) Les fonctions de l'entit administrative doivent comprendre ce qui suit:

1. Inscription: L'entit administrative inscrit les employs admissibles et les employeurs admissibles.

2. Perception des cotisations: L'entit administrative peroit auprs des employeurs admissibles les cotisations faites en leur nom et au nom des employs admissibles.

3. Placement des cotisations: L'entit administrative est charge de placer les cotisations perues au profit des participants et autres bnficiaires du Rgime de retraite de la province de l'Ontario.

4. Dtention des cotisations en fiducie: L'entit administrative dtient en fiducie les cotisations et les produits des placements pour le compte des participants et autres bnficiaires du Rgime de retraite de la province de l'Ontario. Les cotisations et les produits ne doivent pas faire partie du Trsor.

5. Administration des prestations: L'entit administrative verse des prestations de retraite, ou autres prestations, aux participants ou autres bnficiaires du Rgime de retraite de la province de l'Ontario qui remplissent les conditions d'admissibilit  ces prestations.

6. Communications: L'entit administrative fournit aux employeurs, participants et autres bnficiaires des renseignements sur le Rgime de retraite de la province de l'Ontario et rpond aux demandes de renseignements.

7. Rapport annuel: L'entit administrative prsente au ministre des Finances un rapport annuel concernant ses activits afin qu'il soit mis  la disposition du public.

Dlgation

[bookmark: s2s3] (3) Les textes lgislatifs viss au paragraphe 1 (2) doivent comprendre des rgles autorisant l'entit administrative  dlguer l'exercice de ses fonctions et pouvoirs.

Collecte de renseignements

[bookmark: s3s1] 3. (1) Le ministre des Finances peut demander et recueillir, auprs de tout employeur ou organisme public ou du gouvernement fdral, les renseignements mentionns au paragraphe (2), y compris des renseignements personnels, qu'il estime ncessaires afin d'tablir le Rgime de retraite de la province de l'Ontario.

Renseignements pouvant tre demands et recueillis

[bookmark: s3s2] (2) Les renseignements viss au paragraphe (1) sont les suivants:

1. Des renseignements au sujet des employs qui occupent un emploi en Ontario et de leurs employeurs, y compris le nombre d'employs d'un employeur, l'ge et le sexe des employs, les catgories d'emploi et les traitements et salaires annuels des employs.

2. Des renseignements concernant la population, la main-d'oeuvre et l'conomie de l'Ontario, y compris des projections dmographiques et conomiques.

3. Les renseignements ncessaires pour tablir si un employeur offre un rgime de retraite ou un autre rgime d'pargne-retraite  ses employs qui occupent un emploi en Ontario et, si tel est le cas, quels sont les employs qui y participent, ainsi que la nature et le niveau des prestations et les taux de cotisation du rgime.

4. Tout autre renseignement que le ministre estime ncessaire pour tablir le Rgime de retraite de la province de l'Ontario.

Avis prvu par la loi sur la protection de la vie prive

[bookmark: s3s3] (3) La collecte de renseignements personnels par le ministre des Finances en vertu du prsent article est soustraite  l'application du paragraphe 39 (2) de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive.

Utilisation rpute faite  une fin compatible

[bookmark: s3s4] (4) Pour l'application de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive, le ministre des Finances peut utiliser  la fin vise au paragraphe (1) les renseignements personnels dont il a la garde ou le contrle et qui n'ont pas t recueillis en vertu du prsent article. Cette utilisation est rpute faite  une fin compatible avec celle pour laquelle les renseignements personnels ont t obtenus ou recueillis.

Divulgation au ministre des Finances

[bookmark: s3s5] (5) Lorsqu'il reoit une demande de renseignements que lui adresse le ministre des Finances en vertu du paragraphe (1), tout organisme public lui divulgue,  la fin nonce  ce paragraphe, les renseignements demands figurant dans ses dossiers.

Obligation pour les employeurs de communiquer des renseignements

[bookmark: s3s6] (6) Lorsqu'il reoit une demande de renseignements que lui adresse le ministre des Finances en vertu du paragraphe (1), l'employeur lui divulgue dans les 30 jours suivant la demande,  la fin nonce  ce paragraphe, les renseignements demands figurant dans ses dossiers.

Prolongation de dlai

[bookmark: s3s7] (7) Le ministre des Finances peut prolonger le dlai prvu au paragraphe (6), avant ou aprs son expiration, s'il est convaincu qu'il existe des motifs raisonnables de le faire.

Infraction

[bookmark: s3s8] (8) Est coupable d'une infraction l'employeur qui ne se conforme pas  une exigence du prsent article.

Faux renseignements

[bookmark: s3s9] (9) Est coupable d'une infraction l'employeur qui communique sciemment de faux renseignements au ministre des Finances.

Dfinitions

[bookmark: s3s10] (10) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

employeur La personne tenue de verser un traitement, un salaire ou une autre rmunration  l'gard d'un emploi. (employer)

gouvernement fdral Le gouvernement du Canada ainsi que ses ministres, organismes, conseils, commissions, fonctionnaires ou autres entits. (federal government)

organisme public S'entend de ce qui suit:

a) les ministres, organismes, conseils, commissions, fonctionnaires ou autres entits du gouvernement de l'Ontario;

b) les municipalits de l'Ontario;

c) les conseils locaux, au sens de la Loi sur les affaires municipales, ainsi que les offices, conseils, commissions, personnes morales, bureaux ou organisations de personnes dont tout ou partie des membres, des administrateurs ou des dirigeants sont nomms ou choisis par le conseil d'une municipalit de l'Ontario, ou sous son autorit. (public body)

renseignements personnels S'entend au sens de l'article 38 de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive. (personal information)

[bookmark: s4] 4. Omis (entre en vigueur de dispositions de la prsente loi).

[bookmark: s5] 5.Omis (diction du titre abrg de la prsente loi).

[bookmark: SFT1]ANNEXE

 Exigences de base du rgime de retraite de la province de l'Ontario

Cotisations au Rgime

1. (1) Les employs admissibles et les employeurs admissibles cotisent au Rgime de retraite de la province de l'Ontario.

Obligation de dduire les cotisations

(2) Les employeurs admissibles dduisent les cotisations au Rgime de retraite de la province de l'Ontario des traitements et salaires de leurs employs admissibles et cotisent en leur nom.

Versement  l'entit administrative

(3) Les cotisations des employeurs admissibles et des employs admissibles sont verses  l'entit administrative vise  l'article 2 de la Loi.

Calcul des cotisations

(4) Les cotisations sont calcules par application du taux de cotisation applicable  la tranche des traitement et salaire annuels de l'employ admissible qui se situe entre le seuil minimal et le seuil maximal, comme le prvoient les textes lgislatifs viss au paragraphe 1 (2) de la Loi, sous rserve du paragraphe (5).

Seuil maximal

(5) Le seuil maximal pour 2017 correspond au montant gal  90000$ rajust conformment aux textes lgislatifs viss au paragraphe 1 (2) de la Loi en fonction du pourcentage d'augmentation, entre 2014 et 2017, du maximum des gains annuels ouvrant droit  pension tabli en application du Rgime de pensions du Canada (Canada).

Taux de cotisation

(6) Le taux de cotisation vis au paragraphe (4) doit tre le mme pour les employeurs admissibles et les employs admissibles, le taux combin maximal ne devant pas dpasser 3,8%.

Introduction progressive des taux de cotisation

(7) Les textes lgislatifs viss au paragraphe 1 (2) de la Loi prvoient des rgles transitoires concernant l'introduction progressive des taux de cotisation.

Admissibilit au Rgime

Employ admissible
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2. (1) Est un employ admissible le particulier qui remplit les critres suivants et tout autre critre prcis au titre des textes lgislatifs viss au paragraphe 1 (2) de la Loi:

1. Il est g d'au moins 18 ans et de moins de 70 ans.

2. Il occupe en Ontario un emploi admissible.

3. Ses traitement et salaire annuels sont suprieurs au seuil minimal vis au paragraphe 1 (4) de la prsente annexe.

4. Il ne reoit pas de prestation de retraite du Rgime de retraite de la province de l'Ontario.

5. Il ne participe pas  un rgime de retraite d'employeur comparable, selon ce qui est tabli en application des textes lgislatifs viss au paragraphe 1 (2) de la Loi.
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Emplois admissibles

(2) Tous les emplois en Ontario sont admissibles, sauf ceux qui sont exempts au titre des textes lgislatifs viss au paragraphe 1 (2) de la Loi.
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Idem

(3) Les exemptions relatives aux emplois prvues par les textes lgislatifs viss au paragraphe 1 (2) de la Loi doivent tre similaires  celles qui sont prvues par le Rgime de pensions du Canada (Canada).
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Employeur admissible

(4) L'employeur d'un employ admissible est un employeur admissible.
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Lieu de l'emploi

(5) Les textes lgislatifs viss au paragraphe 1 (2) de la Loi comprennent des rgles permettant d'tablir si un particulier occupe un emploi en Ontario.

Prestations de retraite
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[bookmark: art3]3. (1) Les prestations de retraite du Rgime de retraite de la province de l'Ontario sont verses au participant sa vie durant  partir de 65 ans.
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Dbut du versement des prestations de retraite

(2) Malgr le paragraphe (1), le versement des prestations de retraite du Rgime de retraite de la province de l'Ontario peut commencer au plus tt  l'ge de 60 ans ou au plus tard  l'ge de 70 ans, mais ces prestations font l'objet d'un rajustement actuariel, comme le prvoient les textes lgislatifs viss au paragraphe 1 (2) de la Loi.
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Indexation

(3) Les prestations de retraite du Rgime de retraite de la province de l'Ontario sont indexes sur l'inflation selon la formule prvue par les textes lgislatifs viss au paragraphe 1 (2) de la Loi.

Prestations de survivant
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4. Des prestations de survivant sont payables au conjoint survivant d'un participant au Rgime de retraite de la province de l'Ontario conformment aux textes lgislatifs viss au paragraphe 1 (2) de la Loi.

Conformit et excution
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5. Les textes lgislatifs viss au paragraphe 1 (2) de la Loi comprennent des dispositions de conformit et d'excution.

______________













